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mmuùùùùuttt 
agenda du mouyement 

mars 
19-20 F N S B B bureau fédéral , à Lévis 
19-20 conseil central de Trois-Rivières s o m m e t 

populaire 
19-21 F E S P conseil fédéral 
22-26 F A S tou rnée des 450 syndicats 
23 C S N - C E Q - F T Q la tou rnée des trois prési-

den t s est à Trois-Rivières 
24 C S N - C E Q - F T Q la tou rnée des trois prési-

den t s est à Hull 
25-28 F N E O conseil fédéral 
29 C S N - C E Q - F T Q la tou rnée des trois prési-

den t s est à Rimousk i 
29-30 C S N équipe fédérale d 'organisat ion 
29-2 CSN formation session pour les salarié-e-s 

sur les grèves 
30 C S N - C E Q - F T Q la tou rnée des trois prési-

den t s est à Sherbrooke 
30-31 C S N bureau confédéral 
31 F P S C Q réunion des secteurs , à Montréal 

avril 
1-2 C S N bureau confédéral 
1-2 F T P F réun ion d ' équ ipe , à Montréa l 
1-2 F P S C Q bureau fédéral , à Montréa l 
2-3-4 consei l central à Montréal d e u x i è m e som-

me t populaire 
3 C S N - C E Q - F T Q manifes ta t ion à Montréa l , 

12 heures , contre la crise 
5-7 C S N formation session pour les salarié-e-s 

sur les régimes de ren tes 
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Holiday Maintenance 

UNE VICTOIRE 
POUR LES PLUS DÉMUNIS 

Congédiés depuis la mi-
septembre 1981, les 130 
t r a v a i l l e u s e s et travai l -
l e u r s de la c o m p a g n i e 
d'entretien ménager Holi-
day Maintenance retrou-
v e r o n t p r o c h a i n e m e n t 
leurs e m p l o i s antér ieurs 
au bureau de poste de Vil le 
Saint-Laurent . 

C'es t là l 'ef fe t principal 
de la décision r endue cette 
semaine par le commissai re 
du travail Roger Lecavalier 
sur la requê te en ver tu de 
l 'article 45 du Code du tra-
v a i l ( t r a n s m i s s i o n d e s 
droits et obligations reliés à 
u n ce r t i f i ca t d ' a c c r é d i t a -
t ion) présen tée à l ' au tom-
ne par le Syndicat des tra-
vai l leurs(euses) de Holiday 
(CSN) . 

les faits 
Rappelons les faits: mars 

1981, le syndicat CSN dé-
pose sa requê te en accrédi-
tation auprès du minis tère 
du Travail. Le 15 mai, le 
syndicat est accrédité. Les 
négociat ions de la première 
conven t ion collective sont 
e n t a m é e s lorsque le contrat 
de Hol iday M a i n t e n a n c e 
avec le minis tère des Tra-
v a u x pub l i c s du C a n a d a 
vient à échéance . U n aut re 
s o u s - c o n t r a c t a n t , J . M . P . 
Main tenance , présente u n e 
s o u m i s s i o n i n f é r i e u r e à 
celle de Holiday et obtient 
le contrat . En sep tembre , 
les 130 employé-e-s de Ho-
liday, pour la plupart des 
immigrants , sont congédiés 
et remplacés par ceux de 
J .M.P. 

des pressions 
M a n i f s , o c c u p a t i o n s , 

conférences de presse: les 
s y n d i q u é - e - s de Hol iday 
M a i n t e n a n c e e x i g e n t q u e 
soit appl iquée u n e décision 
r é c e n t e d u j u g e R o b e r t 

Burns du Tribunal du tra-
vail. Ce t te décision, un ique 
et minor i ta i re jusqu 'a lors , 
st ipule que la t ransmission 
des droits et obligations re-
liés à un certificat d 'accré-
ditation s 'appl ique tout au-
tant lors d ' u n changemen t 
de sous-contractants qu ' à 
l ' o c c a s i o n d e la v e n t e 
d ' u n e e n t r e p r i s e . Ce qui 
leur permet t ra i t de conser-
ver et leurs emplois , et leur 
syndicat CSN. 

un précédent 
Pour t rancher la quest ion 

u n e fois pour toutes , le Tri-
bunal du travail a décidé de 
fo rmer en décembre 1981 
un banc spécial const i tué 
de tous ses juges et don t la 
décision servira d 'a r rê t et 
de point de repère pour 
l 'avenir . Lors de ces audi-
t ions, seule la CSN défend 
le point de vue des travail-
leurs et travailleuses: le lo-
cal 298 de l 'Union des em-
ployés de service, majori-
taire dans le secteur , dé-
fend la m ê m e position que 
l ' A s s o c i a t i o n d e s e m -
ployeurs. 

Le mois dernier , le Tri-
bunal a rendu sa décision 
majori ta i re dans le sens du 
j u g e m e n t Burns , c o m m e le 
réclamait la CSN. 

C ' e s t donc en s ' inspirant 
de cet te décision que le 
commissa i re du travail Le-
cava l ie r v i en t de r e n d r e 
justice aux syndiqué-e-s de 
Holiday. 

C e l a a u r a n o t a m m e n t 
pour effet de civiliser quel-
que peu cet te jungle que 
const i tue le secteur de l ' en-
tret ien ménager où chaque 
employeur cherche à sou-
miss ionner à un moindre 
coût que l ' au t re , mais tou-
jours au dé t r imen t des con-
di t ions de travail de ses 
employé-e-s . 
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ASSEMBLÉES PUBLIQUES, 
CONFÉRENCES DE PRESSE, LIGNES 

OUVERTES, PUBLICITÉ 

La FTp, la CEQ et la CSN 
mobilisent contre le chô-
mage, les fermetures 
d'usines, les taux d'inté-
rêts et les coupures de 
budgets sociaux. 

QUOTIDIEN 
k 

' eusMwnt ' 

m U Sarsiin 
QUOTIDIEN 

k 

' eusMwnt ' 

m U Sarsiin 

Leaders syndicaux à Chicoutimi 

Lancement de la tournée de 

mobilisation .. 
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temporaire 
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O M B A T T O N S 
lA CRI; 

r 1 

V 

À Chicoutimi lundi, à Rouyn-
Noranda mardi, à Québec mercredi, 

l'un des messages de la salle qui est 
revenu avec le plus d'insistance, c'est 
celui de la satisfaction des syndiqué-

e-s de voir les trois centrales 
organiser ENSEMBLE la mobilisation 
et mettre de l'avant des propositions 

communes de sortie de crise. 

De la part des présidents Louis 
Laberge, Robert Gaulin et Norbert 

Rodrigue, un message commun, qui 
sert en même temps d'avertissement: 
Ceux qui pensent que les travailleurs 

et travailleuses syndiqué-e-s vont 
accepter de faire les frais d'une crise 
dont ils ne sont pas responsables se 

préparent des lendemains douloureux. 
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des blitz 
régionaux 

l ' A CHISI 
f N S E i i B L E 

G. 

D a n s les trois régions qui 
ont é té visitées la semaine 
dern iè re , ce sont de vérita-
bles opérations-bli tz qui se 
sont déroulées . 

Bien sûr , les mil i tants lo-
caux me t t en t tout en oeu-
vre pour q u ' à l 'occasion de 
leur passage dans la région, 
l es d i r i g e a n t s s y n d i c a u x 
r e n c o n t r e n t le p l u s d e 
m o n d e possible, accordent 
le p lus poss ib le d ' e n t r e -
vues à la presse, participent 
aux lignes ouver tes , aillent 
rencont rer les travailleurs 
et travail leuses en lutte sur 
les lignes de piquetage. En 
plus, bien sûr , de livrer 
leur message à l ' assemblée 
publ ique qui se tient en soi-
rée. 

Ce la fai t d e s j o u r n é e s 
passablement m o u v e m e n -
tées, on le comprendra . Un 
exemple : Le plan préparé 
par les organisat ions syndi-
cales régionales du Nord-
Ouest prévoyait q u ' à 16:45 
heures , le groupe prenait le 
s o u p e r en c o m p a g n i e de 
mil i tants et mil i tantes de la 
région. Mais c 'es t à cette 
heu re précise que les trois 
prés idents sortaient du res-
taurant où , en trois quar ts 
d ' h e u r e s , ils avaient enfi lé 
un dîner rapide, après avoir 
participé à u n e ligne ouver-
te , accordé des en t r evues 
télévisées et t enu u n e con-
férence de presse. 

E n d e s c e n d a n t d e 
l ' av ion, le président de la 
F T Q s 'é tai t arrêté encoura-
ger des employé-e-s d ' u n e 
caisse populaire en grève à 
Rouyn . 

La conférence de presse tenue à Chicoutimi, dans les locaux de la CSN, a connu un fort 
impact régional. 

A Québec , ce sont les 
travail leurs et travailleuses 
de Vail lancourt , qui lut tent 
pour la r éouve r tu re de leur 
boulangerie , que les trois 
prés idents sont allés ren-
cont rer sur place. Quelques 
i n s t a n t s a u p a r a v a n t , ils 
avaient pris un lunch à la 
cafétéria du Cégep de Ste-
Foy en compagnie d ' é tu -
d i a n t s , de p r o f e s s e u r s et 
d ' employé-e - s de sout ien. 

des choix 
politiques 

c o m m e exemple des choix 
polit iques qui dé te rminen t 
la capacité de payer du gou-
v e r n e m e n t le fait que ce 
m ê m e g o u v e r n e m e n t ac-
c o r d e u n c a d e a u q u ' o n 
peut évaluer à au moins 
$250 mill ions par année à 
la mul t inat ionale Alcan, les 
applaudissements n ' o n t pas 
manqué . "Si l 'Alcan payait 
la valeur réelle de ce que 
r e p r é s e n t e l ' u t i l i s a t i o n 
d ' u n e richesse — les riviè-
res — qui appart ient à la 
collectivité, c o m m e cela se 
fait dans d ' au t res provin-
ces, ça ferait tou jours ça de 
p lus d a n s les c o f f r e s de 
l 'Éta t , a sou tenu le prési-

dent de la CSN, a joutant 
que le bilan de ces courbet-
tes devant la mul t inat iona-
le, c 'étai t u n e chu te réelle 
de l ' e m p l o i d a n s la ré-
g i o n " . 

" C ' e s t fa i re i n su l t e à 
ceux et celles qui travail-
lent que de vouloir ainsi les 
culpabiliser parce qu ' i l s tra-
va i l len t" , a dit Norber t Ro-
drigue. 

Ce sont des choix poli-
t iques de cette na ture qui 
font que les travailleurs, les 
travail leuses et les couches 
populaires sont appelés à 
suppor ter un fardeau scan-
daleux duran t cet te période 
de crise, a-t-il a jouté. 

Ë i i î î D m n *»»»»« <»Mié)wfi«i»fif .0-2 
- C - 6 

f?lW)WHIl 

M F l U m K K 
LA Climi 

Les travailleurs pourraient 
gagner de nouveaux pouvoirs 

La tou rnée des dirigeants 
syndicaux n ' e s t pas passée 
inaperçue, c 'es t le cas de le 
dire. 

À C h i c o u t i m i , où pas 
moins de 1,000 personnes 
(selon le journal local Le 
Quodi t ien) se sont massées 
dans u n e salle du Motel le 
Montagnais , l ' en thousias-
m e était visible. Et quand 
Norbe r t Rodr igue a d o n n é 

w __ Z. „ ^ 

Les Abitibiens se 
croisent les doigts 

^oiloque de la FTQ 
sur les compressions 
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le sens de la 
tournée 

À u n e q u e s t i o n d ' u n 
journal is te , Rober t Gaul in 
devait préciser le sens de la 
t ou rnée entrepr ise par les 
trois présidents. "Si nous 
ne parlons pas des négocia-
t ions dans le secteur pu-
blic, ce n ' e s t pas parce 
q u ' o n a honte d ' ê t re syn-
diqués, q u ' o n a hon te de 
s ' ê t re d o n n é des syndicats 
pour nous protéger. C 'es t 
parce que nos conven t ions 

c 'est pour que le m o n d e 
puisse acheter des chemi-
ses, des poêles, des frigi-
daires que des h o m m e s et 
d e s f e m m e s p r o d u i r o n t 
dans les usines. Les taux 
d ' in té rê ts , ça met de l 'ar-
gent dans les coffres des 
banques et ça fait f e rmer 
les usines, les petites et 
m o y e n n e s en t repr i ses" . 

Norber t Rodr igue devait 
a jouter que ce n 'é tai t certes 
pas le niveau du salaire mi-
n i m u m qui avait provoqué 
la faillite de plus de 3,000 
entrepr ises en 1981 puis-

collectives ont encore neuf 
m o i s à c o u r i r et q u ' a u -
j o u r d ' h u i , ce qui p r e s se , 
c 'es t le chômage , les fer-
m e t u r e s d ' u s i n e e t l es 
mises à pied, les taux d ' in-
t é r ê t s qu i é t r a n g l e n t le 
m o n d e et qui e m p ê c h e n t la 
possibilité de toute relance 
d e l ' é c o n o m i e " . 

la 
responsabilité 
d'Ottawa 

Sur ce t t e q u e s t i o n des 
t a u x d ' i n t é r ê t s , N o r b e r t 
Rodr igue devait fustiger le 
g o u v e r n e m e n t fédéral et sa 
poli t ique monétar i s te , qui 
nous condui t au marasme 
actuel. " L e salaire mini-
m u m , ça me t de l 'argent 
dans les poches des plus 
mal pris. Ça leur pe rmet de 
vivre un peu mieux. Et si 
on exige qu ' i l soit re levé. 

À Rouyn-Noranda, plusieurs ouvriers de l'usine de la Noran-
da étaient venus assister à l'assemblée syndicale en portant 
fièrement leur coupe-vent aux couleurs de la CSN. 

que sa valeur a baissé d ' au 
moins 20 pour cent depuis 
que le minis t re Johnson a 
mis fin à son indexation il y 
a quat re ans. 

on n'a pas eu de 
cadeaux 

Dans chacune des villes 
visitées, alors que les pro-
posit ions des centrales syn-
dicales étaient expl iquées 
tant en conférence de pres-
se q u ' e n a s s e m b l é e s , le 
président de la CSN s 'es t 
acharné à faire la démons -
tration que les travailleurs, 
les travailleuses et les cou-
c h e s popu l a i r e s n ' a v a i e n t 
jamais reçu de cadeaux de 
la part des partis politiques. 

" N i de Lesage, ni de Tru-
deau , ni de Lévesque , de-
vait-il préciser. 

Les acqu i s soc i aux en 
santé et en éducat ion que 
nous avons , ce sont des 
gains que nous avons arra-
chés ensemble , le mouve -
m e n t syndical organisé. 

" P o u r faire face à la cri-
se, pour aller chercher de 
nouveaux pouvoirs , il faut 
réussir l 'unif icat ion de tou-
tes les forces vives du Qué-
bec au tour d 'object i fs pré-
c i s " , a déclaré Norber t Ro-
drigue à plusieurs reprises. 

La récession doit être 
combattue et non pas subie 

purGiltMLalwreae 
EiïICOUTJMt - au Sa£««fnaf-Uc-S4inWeao<juc tes ties traîs KTHùàes cftftraies «yndi«a.i«s obI l«i coup d'ftftvoJ d« 1» toài-a<»(! <je mubiUsaUun dct tfoBpes à l'sutie de U roadt • négiKUHeiîB dans ie (r cuhiic M psrs-ptibiK. te «iistcuM d« toufg La-Re. N'wïhcrt R«itJ'igu« «t rjtrt <3aui»n «st t<«»ufi3is «̂ucoup piuft tarse. LatoUe de fond de cettc tournée, qui slMutiM avec la srande mani-festation du 3 avri! k Mon-trtai, e«t la «oJutiojj jvfsrnwS-(»nta« TOm))attr« litcTlïie é«o-eomisîue «CIBSIU. 
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Travailfeurs, boucs émissaires 

I A n n i i v f i r n i ^ r 
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des syndicalistes québécois 
au Nicaragua 

UNE 
RÉVOLUTION 
POPULAIRE 

FACE 
À LA PUISSANCE 

AMÉRICAINE 

Nicaragua: 
un pays à reconstruire 

En février, une délégation de syndicalistes 
de la CSN et la CEQ et des représentants 

d'organismes de soutien à l'Amérique latine se 
rendait au Nicaragua à l'invitation de la 

Centrale sandiniste des Travailleurs (CST). 
nouvelles-csn a rencontré 3 membres de la 
CSN qui faisaient partie du groupe: Jacques 

Tanguay, Pierre Dupont et Pierre Lanouette. À 
l'heure où le danger d'une intervention militaire 

des États-Unis devient de plus en plus 
menaçant, leur témoignage apporte des 
éléments pour nous permettre de mieux 

comprendre la réalité de ce pays nouvellement 
indépendant. 

En juillet 1979, l ' insur- de gouverner. Mais l ' indé-
rec t ion popula i re , dir igée 
par les forces sandinistes 
chassait le dictateur Somo-
za du pays. L'insurrection a 
s o n n é le g las au r è g n e 
d ' u n e oligarchie soutenue 
par les USA et for tement 
concentrée autour de la fa-
mille Somoza. À elle seule, 
la famille Somoza contrô-
lait 30% des terres du pays 
et toute l ' industrie de la 
construction. Après sa chu-
te, Somoza ne laissa aux 
Nicaraguayens que les det-
tes qu'il avait contractées 
a v e c d ' a u t r e s pays . La 
guerre de libération avait 
fait 50,000 morts, 50% de 
la population était illettrés, 
le peuple n'avait aucune 
expérience dans la pratique 

pendance était conquise et 
désormais tout était possi-
ble. 

le régime 
sandiniste: un 
modèle 
typiquement 
nicaraguayen 

Au cours des dix jours de 
leur visite, les délégués du 
Québec ont pu avoir une 
bonne idée de comment la 
vie est organisée depuis la 
libération. Ils ont visité des 
syndicats , des j o u r n a u x , 
des hôpitaux, une raffine-
rie de sucre , une m i n e 
ayant appartenue à Noran-
da. Ce qui semble avoir le 
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l'offensive 
américaine au 
Nicaragua 

La libération au Nicaragua ne date que de 
3 ans et déjà le bilan est impressionnant. 
La campagne d'alphabétisation a permis de 
réduire à 12% le taux d'analphabètes qui 
était de 80% en 1979. En 1981, le taux de 
croissance de l'économie a atteint 8%, un 
des plus élevés en Amérique latine. Le chô-
mage a été réduit de moitié. 

Tout cela ne s'est pas fait sans problè-
me. Les responsables nicaraguayens ren-
contrés par la délégation québécoise ont 
soulevé certains problèmes de bureaucra-
tisme, l'insatisfaction de certains secteurs 
de la population quant aux priorités pour la 
reconstruction et l'appétit de la bourgeoisie 
pour la consommation à l'américaine qui 
coûte cher au pays. 

Le gouvernement a été forcé en septem-

bre 1981 d'adopter des lois d'urgence. 
Elles comprennent une série de mesures vi-
sant à empêcher la fuite de capitaux et l'in-
terdiction du droit de grève, avec l'accord 
de la CST. À cette occasion, l'extrême-
droite s'est d'ailleurs faite le plus farouche 
défenseur du droit de grève. Récemment, le 
régime déclarait l'état d'urgence à travers 
le pays, limitant du même coup l'exercice 
des droits démocratiques. 

Le directeur de l'institut de recherches 
économiques et sociales de Managua, le 
père Xavier Gorostiaga, de passage à Mont-
réal récemment affirmait que la situation au 
Nicaragua ne peut être isolée du contexte 
international de crise; si le régime a été 
forcé de recourir à des lois d'urgence en 
'81, c'est pour assurer le maintien du ni-
veau de vie du peuple alors que le pays de-
vrait faire face à la réduction du crédit in-
ternational, au blocus économique pratiqué 
par les USA et à la baisse du prix de ses 
produits d'exportation (surtout le café, le 
sucre et le coton). 

Le Jésuite nicaraguayen a longuement 

parlé de la campagne de Washington contre 
le régime sandiniste. Une campagne qui va 
en s'intensifiant: 

— 1,000 militaires partisans de Somo-
za sont présentement entraînés aux États-
unis et au Honduras; 

— des contingents somozistes font ré-
gulièrement des incursions au Nicaragua à 

partir du Honduras, avec le soutien de l'ar-
mée hondurienne; 

— la CIA américaine aurait investi $26 
millions pour des manoeuvres visant à dé-
stabiliser le régime de l'intérieur; 

— Washington tenterait également à 
coup de programmes d'aide d'entraîner le 
reste de l'Amérique centrale et latine dans 
la lutte contre le Salvador et le Nicaragua; 

— une intense campagne de presse, au 
niveau international, cherche à isoler le Ni-
caragua, l'exemple le plus récent a été le 
"scandale" autour des Indiens Miskitos. 

le sort des Indiens 
Miskitos 

La presse a fait beaucoup de bruit sur 
cette minorité qui vit à la frontière du Hon-

plus frappé nos confrères, 
c 'est l 'originalité du régime 
sandiniste. 

une é c o n o m i e 
mixte 

L'économie n 'a pas été 
c o m p l è t e m e n t social isée 
après la libération. Le so-
cialisme intégral n 'es t d'ail-
leurs pas inclus dans le pro-
g r a m m e sandin is te . Mais 
l 'orientation fondamentale 
c 'est de favoriser le contrô-
le populaire sur les priori-
tés économiques, tant dans 
le secteur nationalisé que 
dans le secteur privé. La 
production qui sort du sec-
teur privé représente pas 
moins de 60% du produit' 
national brut du pays. 

L ' é c o n o m i e est mix te 

mais planifiée. Les usines 
et les terres laissées impro-
ductives sont confisquées 
et remises au peuple ou à 
l 'État. 

La bourgeoisie nationale 
qui s 'est opposée à Somoza 
a donc toujours une place 
d a n s la s o c i é t é n i ca r a -
guayenne, pourvu qu'elle 
con t r i bue au déve loppe-
ment économique du pays. 

L 'économie repose pres-
que exclusivement sur les 
ressources agricoles (café, 
sucre, coton) et les mine-
rais. Le pays est dépourvu 
de sources d'énergie. La 
totalité des ventes de café 
et 85% des ventes de sucre 
sur le marché mondial sert 
donc à l 'achat du pétrole. 

le pluralisme 
politique sous la 
direction du 
peuple 

Le pays est gouverné par 
un Conseil d 'Etat composé 
de 57 membres de diverses 
tendances. La majorité ap-
partient aux organisations 
de masse, la tendance san-
dinis te y est d o m i n a n t e . 
Les capitalistes, grands et 
petits, demeurent très pré-
sents dans la vie politique 
du pays. Il existe 12 partis 
pol i t iques au Nicaragua, 
dont 5 font partie de l 'op-
position de droite. La bour-
geoisie favorable aux "dé-
m o c r a t i e s o c c i d e n t a l e s " 
contrôle le journal qui a le 
plus fort tirage au pays: " la 

P rensa" , bien connu pour 
s e s m u l t i p l e s c r i t i q u e s 
a d r e s s é e s au g o u v e r n e -
ment sandiniste. 

Le contrôle populaire ne 
se fait pas qu 'à la direction 
du pays, il est for tement 
décentralisé et s 'exerce par 
les C o m i t é s de D é f e n s e 
Sandiniste (CDS). Pendant 
la guerre de libération, ces 
comités servaient d 'appuis 
logis t iques à la guéri l la . 
A u j o u r d ' h u i , ils r egrou-
pent de 2 à 300,000 person-
nes, sur une population to-
tale de 2 millions. Ils sont 
présents tant au niveau na-
t ional q u ' à l ' éche l l e des 
quartiers. Leur rôle consis-
te surtout à veiller à l'appli-
cation des mesures adop-
tées par le gouvernement 
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duras, à proximité du fleuve Rio Coco. En 
décembre, le journal français, le Figaro, pu-
bliait une photo d'un massacre perpétré 
contre eux par Somoza en 1978 en l'attri-
buant au régime sandiniste. 

De par leur situation géographique, les 
Miskitos étaient isolés et à la merci des in-
cursions des Somozistes basés au Hondu-
ras. Leur territoire était aussi pé-
riodiquement inondé par les débordements 
du Rio Coco. Le gouvernement de Managua 
a donc décidé de les relocaliser à 100 km à 
l'intérieur des terres. Ce "grand dérange-
ment" a été, selon un évêque miskito "pé-
nible mais nécessaire". Les sandinistes ont 
ensuite brûlé le principal village des Miski-
tos pour éviter qu'il ne serve de base aux 
forces somozistes. Récemment le New York 
Times publiait une photo du village en cen-
dres, preuve du "terrorisme" des sandinis-
tes à l'égard des Miskitos. 

Le régime sandiniste évalue qu'une in-
tervention militaire des États-Unis est plus 
que probable. Les solutions politiques ont à 
peu prés toutes été épuisées. La médiation 
de pays tiers comme le Mexique ou la Fran-
ce ne plaît pas aux États-Unis. Ce que veut 
Washington c'est rien de moins que le con-
trôle, l'hégémonie sur cette région du mon-
de. Le Nicaragua représente un exemple 
"dangeureux" aux dires de Washington, 
mais "dangeureux" pour quoi? 

d'autres stages seront 
organisés 

"Nous pouvons dire que nos objectifs de 
mieux connaître le processus révolution-
naire au Nicaragua et de développer des 
liens de fraternité, d'amitié et de compré-

hension mutuelle ont été atteints. Notre so-
lidarité devra être cohérente. On nous a de-
mandé de dire aux autres ce que nous avons 
vu. Nous escomptons pouvoir leur manifes-

ter notre solidarité dans ces moments 
d'agression dont ils sont victimes." 

D'autres stages au Nicaragua seront or-
ganisés par CISO. 

les organisations syndicales 
CST (sandiniste) 
416 syndicats 
44,000 membres 

ATC (syndicats agricoles) 
404 syndicats 
26,000 membres 

FETSALUD (la FAS 
nicaraguayenne) 
22 syndicats 
23,000 membres 

A N D E N (enseignants) 
14,000 membres 

CTN 
46 syndicats 
3,400 membres 

e u s (de gauche) 
27 syndicats 
1,200 membres 

CAUZ (d'opposition) 
22 syndicats 
1,200 membres 

CGT(l ) (communiste) 
14 syndicats 
1,500 membres 

et au bien-être de la popu-
lation. Ils tentent de préve-
nir la corruption et le sabo-
tage. Ils se définissent éga-
l e m e n t c o m m e un outi l 
d 'éducat ion de la popula-
tion. Par exemple, ce sont 
eux qui mènent la lutte 
contre la prostitution. 

Aux côtés des CDS exis-
te un grand nombre d'orga-
nisations de masse, dont 
A M N L A E , une organisa-
tion pour les femmes , re-
p r é s e n t é e au C o n s e i l 
d 'Etat . Les membres de la 
délégation ont été particu-
l i è r emen t impre s s ionnés 
lors de la rencontre avec 
Dora Maria Tellez. Cette 
f e m m e qui a combattu dans 
l ' a rmée de guérilla à titre 
de " c o m m a n d a n t e " occu-

pe aujourd 'hui la vice-pré-
sidence du Conseil d 'Etat . 
Elle leur a expliqué que sur 
la question des femmes , il 
reste encore beaucoup de 
chemin à faire. Les lois re-
conna i s sen t l 'égal i té aux 
femmes , mais il faut leur 
d o n n e r les m o y e n s pour 
qu'elles puissent l 'exercer. 
La campagne d'alphabéti-
sation a contribué à faire 
a v a n c e r l eu r c a u s e , les 
f emmes ayant été pour la 
p lupar t p r ivées de tou te 
instruction. 

les organisations 
syndicales 

Le pluralisme s'applique 
également au mouvemen t 
syndical . Aux côtés des 
cen t ra les p ro -sand in i s tes . 

on retrouve des centrales 
d 'opposit ion qui se rangent 
carrément du côté du pa-
t rona t . Avec ses 44 ,000 
membres et 416 syndicats 
affiliés, la Centrale sandi-
niste des travailleurs est la 
plus importante. 

Il ex is te une s t ruc tu re 
nationale, appelée Coordi-
nation syndicale du Nicara-
gua (CSN..!) qui rassemble 
les syndicats de différents 
sec teu r s (agricole, san té , 
enseignement) mais où 2 
organisations syndicales de 
droite refusent de partici-
per. L ' u n e d'elles, la Cen-
trale des travailleurs du Ni-
caragua, s e m b l e j o u e r le 
rôle de bras syndical de la 
bourgeoisie nationale. Elle 

fait partie de la "Coali t ion 
démocra t ique" , un regrou-
pement de partis politiques 
d ' o p p o s i t i o n , de corpora-
tions professionnelles et de 
ce qui fait office de conseil 
du patronat. Sa force est 
difficile à évaluer: selon les 
ch i f f r e s du min i s t è re du 
T r a v a i l , la C T N a u r a i t 
3 , 4 0 0 m e m b r e s a l o r s 
q u ' e l l e - m ê m e p r é t e n d 
a v o i r q u e l q u e 6 0 , 0 0 0 
membres . La délégation a 
rencontré le secrétaire gé-
n é r a l de c e t t e c e n t r a l e 
d 'opposit ion, son discours 
reflétait fidèlement les po-
sitions de " la prensa" : dé-
fense du capital privé, fa-
rouche an t i - soc ia l i sme et 
critiques sévères à l 'endroit 
du régime. 
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au conseil confédéral 

"Il n'y a qu'une lutte à mener, une lutte 
syndicale, avec l'ensemble du peuple, 
pour forcer les changements sociaux. 

Pour réussir, il faut l'établissement d'un 
rapport de forces efficace". 

En clôturant de cette fa-
çon le dernier Conseil con-
fédéral qui s ' e s t t enu à 
M o n t r é a l , le p r é s i d e n t 
Norbe r t Rodr igue livrait 
les couleurs de la centrale. 
La lutte, en effet, se livre 
sur plusieurs terrains à la 
fois. C 'es t ce que la majori-
té des délégués avait com-
pris en adoptant la résolu-
tion unanime de l 'exécutif 
de la CSN d 'ê tre présents 
au S o m m e t é c o n o m i q u e 
qui se tiendra à Québec au 
début d'avril. 

" L e Sommet , cela repré-
sente un terrain de lutte 
comme un autre, pour une 
organisation syndicale qui 
prétend avoir des proposi-
tions à formuler , qui assure 
parler au nom de milliers 
de travailleurs du secteur 
privé, aux prises avec des 
mises à pied et des ferme-
tures, et qui porte les es-
poirs de ceux et celles qui 
n 'on t pas, comme les syn-
diqué-e-s, les moyens de se 
défendre et de faire enten-
dre leurs revendicat ions", 
a précisé Nobert Rodrigue 
à Rouyn-Noranda, mardi. 

La FTQ a déjà fait savoir 
qu'el le serait présente au 
Sommet . La CEQ définira 
sa position à la fin de mars; 
le président Robert Gaulin 

a, par ailleurs, annoncé pu-
b l i q u e m e n t qu ' i l r ecom-
manderait à son conseil gé-
néral que la CEQ y soit, 
avec les deux autres centra-
les. 

Au cours du débat sur la 
question au Conseil, plu-
sieurs points de vue se sont 
exprimés avant qu 'une ma-
jorité de deux-tiers environ 
ne tranche. Ainsi, pour Irè-
ne Ellenberger, du Conseil 
central de Montréal, être 
au S o m m e t é q u i v a u t à 
s 'inscrire dans la stratégie 
du g o u v e r n e m e n t . Quan t 
au président de la PAS, 
Donatien Corriveau, pour 
qui il n 'est pas question 
d'aller négocier quoi que ce 
soit à cet endroit, nous de-
vons y être afin de porter 
les revendications des tra-
vailleurs. Pour le vice-pré-
sident Christophe Auger, 
les débats sur le sujet se 
sont faits dans un meilleur 
esprit que les précédents, 
en 1977 et en 1979. Pour 
Gérard Larivière, de la fé-
dération des professionnels 
et cadres, ceux qui crai-
gnent que la centrale soit 
récupérée par le gouverne-
ment en raison de sa parti-
cipation au Sommet sem-
blent manquer de confian-
ce en leur organisation. 

LES SERVICES 
ESSENTIELS 

"Une foi qui ne respecterait pas les 
travailleur^ et travailleuses du 
secteur public ne pourrait être res" 
pectee' — Norbert Rodrigue 

Appelé à commenter la 
manchette du journal Le 
Soleil alors qu'il était de 
passage à Québec, mer-
credi, dans le cadre de la 
tournée des dirigeants 
des trois centrales , le 
président de la CSN a 
d ' a b o r d d é c l a r é q u ' i l 
s'agissait là, à son avis, 
d'une fuite fort bien cal-
culée de la part d'une cer-
taine tendance au sein du 
gouvernement. 

"Quoi qu'il en soit, a-
t-il ajouté, nos positions 
là-dessus sont très clai-
res. 

D'abord, les travail-
leurs et travailleuses des 
Affaires sociales ont tou-
jours reconnu la nécessi-

té d'assumer les services 
essentiels en cas de con-
flit. 

Ensui te , toute inter-
vention législative qui ne 
serait pas fondée sur le 
respect des travai l leurs 
et travailleuses des Af-
faires sociales ne pour-
rait être respectée par ces 
m ê m e s t r a v a i l l e u r s et 
travailleuses. 

Enfin, toutes les orga-
n i sa t ions syndica les se 
sont déclarées d'accord 
avec les conclusions du 
rapport Placard, qui pré-
sidait le Comité sur les 
services essentiels. Nous 
disons au gouvernement 
de poursuivre dans cette 
direction". 
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Le 
Parminou 
Lors du 
dernier 
Conseil 
Confédéral à 
Montréal le 
12 mars 
dernier, le 
théâtre 
Parminou a 
remporté un 
grand succès 
auprès des 
délégués 
avec sa pièce 
"Bonne Crise 
Lucien". 

LES ELUCUBRATIONS DU 
"PARRAIN" DE BELL CANADA: 
• À^^^Mv^il^f^ SALAIRES DU SECTEUR PUBLIC 

A CEUX DU PRIVE NON SYNDIQUÉ 
• LA LO1101 POSE DES PROBLÈMES 
• HAUSSE DE TARIFS DE 15% 

L e s a p p u i s de M . Lévesque 

P r o f i t a n t d e sa t r i b u n e au " C e r c l e C a n a d i e n " 
qu i c o m p o r t e e n m a j o r i t é d e s h o m m e s e t d e s 
f e m m e s d ' a f f a i r e s , J e a n D e G r a n d p r é p r é s i d e n t 
d u conse i l d e Bell C a n a d a leur a se rv i u n m e n u 
c o m p l e t . 

C o m m e t o u t f l a t t eu r vit au d é p e n d d e celui qui 
l ' é c o u t e , l ' e n t r é e es t pas sée e n d o u c e . M. D e 
G r a n d p r é a félici té M . L é v e s q u e d a n s ses e f f o r t s 
d e v o u l o i r r a m e n e r les sa la i res d e s e m p l o y é s d u 
s e c t e u r publ ic à c e u x d u pr ivé . Il e n a p ro f i t é p o u r 
inv i t e r les h o m m e s d ' a f f a i r e s a n g l o p h o n e s à sui-
v r e s o n e x e m p l e d a n s les p r o c h a i n e s c o n v e n t i o n s 
co l lec t ives . 

M a i s M. D e G r a n d p r é n ' a pas r é v é l é s ' i l r a m è -
ne ra i t s o n sa la i re à c e u x d e s t r ava i l l eu r s d e s sec-
t e u r s pub l ic et pr ivé . C o m m e p r é s i d e n t d e Bell 
C a n a d a e t d e N o r t h e r n T é l é c o m , J e a n D e G r a n d -
p r é g a g n a i t e n 1980 6 3 5 , 6 6 7 $ e t e n 1981 
8 5 0 , 0 0 0 $ , se lon le j o u r n a l " L e s A f f a i r e s " 

L e plat d e r é s i s t ance avai t c o m m e u n os. La 
v i a n d e é ta i t r a re et p résagea i t le de s se r t . M. D e 
G r a n d p r é a c r i t iqué la loi 101 e t ses d i f f icu l tés 
d ' app l i ca t i on d a n s les c o m p a g n i e s a n g l o p h o n e s . 

L e d e s s e r t é v i d e m m e n t étai t t r ès s u c r é c o m m e 
la t i re s u r la ne ige . L e s d e n t i e r s o n t d û se coller 
auss i . L e p r é s i d e n t d e Bell a a n n o n c é le d é p ô t 
d ' u n e d e m a n d e d e h a u s s e d e tar i fs d e 15% au 
C R T C l ' a u t o m n e p rocha in . 

L ' a n n é e d e r n i è r e Bell C a n a d a en reg i s t r a i t d e s 
p ro f i t s f a r a m i n e u x d e l ' o r d r e d e 560$ mi l l ions par 
r a p p o r t à l ' a n n é e p r é c é d e n t e a lo rs qu ' i l s é t a i e n t 
d e 273 mi l l ions d e dol lars . 

A e n j u g e r par le salaire a n n u e l d e M . D e 
G r a n d p r é e t les p ro f i t s f a r a m i n e u x d e Bell C a n a -
da , n o u s e s p é r o n s q u e M . L é v e s q u e r é p o n d r a à 
l ' appe l d e ses mi l i t an t s qu i o n t inscri t au p r o g r a m -
m e d u part i q u é b é c o i s la na t i ona l i s a t i on d e ce t t e 
e n t r e p r i s e . 

D e tels p ro f i t s l ' a i de r a i en t p e u t - ê t r e à é p o n g e r 
u n e par t ie d e s déf ic i t s d e s o n m i n i s t r e d e s F i n a n -
ces. 
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OUTAOUAIS: 
DES COUPURES AVEUGLES 

Le Syndicat du Cen t re 
des services sociaux de 
r O u t a o u a i s c o m p t e ac-
tue l l emen t 154 membres . 
Phil ippe Cauchy est tra-
vailleur social au CSS Ou-
taouais depuis août 1978 
et il est aussi m e m b r e du 
c o m i t é de n é g o c i a t i o n s 
des Affaires sociales à la 
FPSCQ. Nouve l les -CSN 
est allé le rencontrer . 

—n.csn: Quel les sont 
l e s p r i n c i p a u x c h a m p s 
d ' i n t e r v e n t i o n des C e n -
tres de services sociaux et 
quels types d ' emplo i s y 
re t rouve- t -on? 

" O n y r e t r o u v e 4 
c h a m p s d ' i n t e r v e n t i o n : 
protect ion de la j eunesse 
et l ' adopt ion; l ' in terven-
tion dans les familles afin 
de désamorcer les situa-
t ions confl ictuelles; faire 
aussi le suivi auprès des 
f ami l l e s ; e t en d e r n i e r 
lieu, le consell ing fami-
lial, matr imonial et l ' édu-
cation sexuelle. 

D e s t r a v a i l l e u r s so -
ciaux, des psychologues, 
d e s c r i m i n o l o g u e s , des 
sexologues , des sociolo-
g u e s e t d e s t e c h n i -
c i e n ( n e ) s en a s s i s t ance 
sociale in te rv iennent dans 
ces d i f férents c h a m p s . " 

dégradation des 
services à la 
population 

— n . c s n : À v e z - v o u s 
aussi é té affectés par les 
c o u p u r e s b u d g é t a i r e s ? 
C o m b i e n de postes ont 
é té coupés et les services 
à la populat ion en sont-ils 
affectés? 

" I l faut d ' abord situer 
le contexte . En 1980-81, 
l ' e m p l o y e u r déc ida i t de 
s t ructurer ses services ce 
qui s 'es t traduit à toute fin 
prat ique par une augmen-

CRÉER UN ÉTAT DE PANIQUE EN LANÇANT 
TOUTES SORTES D'HYPOTHESES AFIN DE 

FORCER LE SYNDICAT A REOUVRIR LA 
CONVENTION COLLECTIVE..." 

tat ion des postes de ca-
d r e s . L e r a t i o c a -
d res / employés est passé 
de 1/8 à 1/6. U n e aug-
menta t ion du budget de 
5% sans oublier que les 
salaires et les bénéf ices 
marginaux des cadres re-
présenta ient 19% du bud-
get et ce, sans augmente r 
les services directs à la po-
pulation. 

En 81-82 le gouverne-
m e n t annonce qu' i l faut 
couper dans les postes et 
non pas dans les services. 
Le plan de redressement 
b u d g é t a i r e p r évo i t q u e 
l ' a d m i n i s t r a t i o n l o c a l e 
d o i t c o u p e r de m o i t i é 
(50%) son budget dès la 
p remière année . Évidem-
m e n t l 'adminis t ra t ion lo-
cale a préféré couper dans 
les postes syndiqués plu-
tôt que de toucher à l 'en-
cadrement . 

Dans un premier t emps 
ils ont aboli une vingtaine 
de postes dépourvus de 
leurs t i tulaires ce qui s 'es t 
traduit par deux mises à 
pied effectives. 

Pour l ' année 82-83, le 
M A S avise l 'adminis tra-
tion qu 'e l le devra réaliser 
l ' au t re partie du plan de 
r ed ressemen t budgétaire 
et ce avant le 30 avril 
1982 et que tout retard se 
soldera par u n e augmen-
tat ion de postes coupés. 
Ce t te fois-ci ils couperont 
d i rec tement dans les sala-
rié-e-s t i tulaires d ' u n pos-
te et p lus pa r t i cu l i è re -
m e n t chez celles et ceux 

À droite, Philippe Gauchy 
travailleur social au CSS 
Outaouais. 

qui n ' o n t pas de sécuri té 
d ' emplo i . 

L e s c o u p u r e s o n t 
e n t r a î n é et e n t r a î n e r o n t 
des coupures dans tous 
les services à la popula-
tion. Par exemple , il n 'y a 
p ra t iquement plus de re-
c r u t e m e n t d e f a m i l l e s 
d 'accueil . On m a n q u e de 
r e s s o u r c e s . L e s t ravai l -
leurs doivent suppléer en 
m a i n t e n a n t les e n f a n t s 
dans des si tuat ions socia-
les d i f f ic i les et pa r fo i s 
m ê m e insoutenables . 

L ' O u t a o u a i s v i e n t en 
tête de liste pour la délin-
quance juvéni le , le taux 

de divorce et le chômage 
chez les j eunes . Malgré 
cet te si tuation alarmiste, 
o n c o u p e d e m a n i è r e 
a v e u g l e d a n s les se rv i -
c e s . " 

—n.csn: Quelle est la 
s t r a t ég ie p a t r o n a l e p o u r 
implanter le plan de re-
d r e s s e m e n t b u d g é t a i r e 
pour 1982-83? 

" C e l a consiste à créer 
un état de panique en lan-
çant toutes sor tes d 'hypo-
thèses afin de forcer le 
syndicat à réouvrir la con-
vent ion collective sur des 
points tels le t emps sup-
plémenta i re , frais de dé-
placement et la surcharge 
de travail. En contrepar-
tie, l ' employeur ne garan-
tit pas qu ' i l n 'y aura pas 
de coupures de postes. 

- n . c s n : Qu 'es t -ce que 
v o t r e s y n d i c a t e n t e n d 
m e t t r e de l ' a v a n t pour 
contrer les coupures de 
services à la populat ion? 

" L e syndicat a soumis 
au conseil d 'adminis t ra-
tion ' u n e proposhion al-
ternat ive de plan de com-
pressions budgéta i res ' qui 
me t de l ' avant le principe 
du maint ien des services à 
la populat ion et préconise 
le re tour au n o m b r e de 
postes de cadres d ' avan t 
1980. 

La manif du 3 avril est 
donc très impor tan te pour 
nous , car elle nous per-
met t ra de dire au gouver-
n e m e n t que nous ne vou-
lons pas faire seuls les 
frais de la c r i se . " 
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POBUG 

"H n'y a pas de secteur privilégié" 
Lors de son dernier 

congrès tenu les 11 et 12 
mars à S t - Jean-su r -Ri -
chelieu, le Conseil Cen-
tral du Hau t -Riche l i eu 
tenait des ateliers sur la 
crise. Nouvelles-CSN a 
rencontré Lionel Goyet-
te, magasinier à la Com-
miss ion scolaire régio-
nale Honoré Mercier de-
puis 9 ans. Récemment , 
il a été élu vice-prési-
den t de son syndicat . 
Lionel Goyet te a bien 
voulu nous parler de son 
travail et nous commen-
ter la pér iode difficile 
que doivent traverser les 
travailleurs et travailleu-
ses. 

au service 
des étudiants 

Lionel Goyet te est en 
c o n t a c t q u o t i d i e n n e -
ment avec les étudiants. 
Son travail de magasi-
nier consiste à distribuer 

en bref 

conseil 
fédérai ies 
26-27-28 
mars 
procliains à 
Québec 

Lors de ce prochain 
c o n s e i l f é d é r a l de la 
FESTP, les délégués au-
ront à se pencher entre 
autres sur la proposition 
du dernier congrès de la 
Fédération sur la partici-
pation de la CSN à la 
CSST ainsi que sur le 
projet du gouvernement 
concernant la restructu-
ration scolaire. 

N o r b e r t R o d r i g u e , 
président de la CSN sera 
présent. 

des outils aux étudiants 
en mécanique au profes-
sionnel court. Il doit voir 
à ce que chaque outil 
qu'il prête soit en bon 
état en plus de devoir 
prévoi r la quan t i t é de 
m a t é r i e l d o n t c h a q u e 
g roupe d ' é l è v e s a be-
soin. Son travail l ' amène 
aussi à discuter avec les 
étudiants de toutes sor-
tes de problèmes et il 
doit leur montrer à bien 
entretenir leur coffre à 
outils car le matériel de-
vra servir pour plusieurs 
années. 

Le rythme de travail 
dans une école secondai-
re est essoufflant, pour 
tout le monde. " L e s jeu-
nes se lèvent parfois à 6 
heures du matin pour 
venir à l 'école et retour-
ne chez eux à 5 ou 6 
heures le soir. Ils n 'on t 
pas tellement le temps 
de s ' a m u s e r . " "Quand 

200 élèves arrivent au 
magasin à 8hlO, tu en 
sors et tu en rentres des 
outi ls" . 

L i o n e l G o y e t t e es t 
aussi président du Co-
mité du mouvement du 
personnel de son syndi-
cat. Son comité a fait des 
études sur les coupures 
de postes à sa commis-
sion scolaire. 

En 1980, il y a eu 12 
postes coupés, en 81 ce 
nombre augmentait à 28 
et pour l 'année 82, une 
quinzaine seront proba-
blement coupés. Souli-
g n o n s que sur les 28 
postes coupés en 80, 14 
sont en disponibilité et 
tout le monde fait du 
r e m p l a c e m e n t . P o u r 
Lionel Goyet te , les cou-
pures de postes ce n 'est 
pas sérieux parce que les 
a d m i n i s t r a t e u r s s o n t 
obligés de recruter du 
personnel à l 'extérieur. 

ies ^ 
conséquences 
des coupures 

Ces coupures de pos-
t e s d a n s les s e r v i c e s 
amènent un surplus de 
travail aux salariés res-
tants . Le service à la 
c l ientè le é tud i an t e est 
ralenti et pose des pro-
b l è m e s a u x é t u d i a n t s 
qui doivent en subir les 
conséquences. 

Pour ceux qui pensent 
que les travailleurs du 
secteur public sont des 
p r i v i l é g i é s , L i o n e l 
Goyet te est en mesure 
de comparer puisqu'il a 
travaillé dans les deux 
secteurs. " I l n 'y a pas de 
différence entre les deux 
secteurs, là où il y a une 
d i f f é rence c ' e s t quand 
les travailleurs ne sont 
pas syndiqués. J'ai fait 
du taxi et j 'ai travaillé 
comme évaluateur à la 
ville et pour moi, il n 'y a 
pas de secteur privilégié. 

participation massive à la mani-
bats sT/fJ^^^^^ c#u 3 auriV, à M o n f r é a / . Et de nombreux Si oats sur l e s négociations a venir. 
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• • • 
SOLIDARITE 

Regalado remercie ceux qui l'ont 
soutenu 

M ê m e s'il a é té libéré 
le 11 mars dernier , le 
j o u r n a l i s t e s a l v a d o r i e n 
Victor Regalado, réfugié 
po l i t i que , es t t o u j o u r s 
m e n a c é d 'expuls ion du 
Canada. Ce t te dern ière 
bataille est tou jours à ga-
g n e r . L ' o p i n i o n p u -
b l i q u e , qui a s o u t e n u 
Regalado dans la bataille 
pour sa l ibération, doit 
d e m e u r e r m o b i l i s é e e t 
s 'opposer à son expul-
sion. 

Dans u n e lettre qu ' i l a 
fait parvenir aux média , 
Victor Regalado remer -
cie toutes les pe rsonnes 
et les organisat ions qui 
l 'ont sou tenu : 

Je suis content d'avoir 
l'occasion, aujourd'hui, de 
remercier la population du 
Québec et du Canada pour 
tout l'appui qu'il m'a témoi-
gné durant mon incarcéra-
tion. Malgré le caractère pé-
nible de ma détention, je por-
terai en moi surtout le souve-
nir de ce soutien magnijlque. 
Cet appui me sera d'une 
grande aide pendant la pro-
chaine étape de mon combat 
difficile. 

Dans ce combat, il ne 
s'agit pas seulement pour 
moi de gagner le droit de de-
meurer au Canada en tant 
que réfiigié, mais surtout de 
me laver d'une accusation 
que je considère fausse et in-
juste, et contre laquelle on 
veut m'empêcher de me dé-
fendre. Je pense que person-
ne ne doit être obligé de por-
ter l'étiquette de "terroriste" 
pour le reste de ses jours sans 
avoir droit à un procès équi-
table. 

Suite au communiqué du 
Solliciteur général Robert 

Kaplan du 12 mars 1982, 
j'ai donné instruction à mes 
avocats de rectifier certains 
points que je considère erro-
nés. En même temps, je veux 
dire, par cette lettre, que je 
crois sincèrement ne jamais 
avoir fait quelque chose qui 
puisse mettre en danger la 
sécurité nationale du Cana-
da. À ma connaissance, je 
n'ai violé aucune loi cana-
dienne lors de mon séjour en 
1980. 

Pour ces motifs, je déclare 
que je souhaite qu'on rende 
public tout mon dossier "se-
cret". Sa divulgation, j'en 
suis convaincu, prouverait 
mon innocence et montrerait 
que toute cette affaire est une 
erreur terrible, ou une ma-
chination. 

Victor Manuel Regalado 
Brito 

Dans cette lettre d'accu-
sation dont parle Victor 
Regalado, le solliciteur gé-
néral du Canada, Bob Ka-
plan accuse le journaliste 
salvadorien d'avoir été ac-
crédité comme journaliste 
de l'agence de presse cu-
baine, Prensa Latina, que 
Kaplan accuse d'être une 
couverture pour les servi-
ces secrets cubains, d'avoir 
agi sur ordre d 'un parti po-
litique étranger, avec in-
tention probable de pour-
suivre ses activités lors de 
son r e tou r au C a n a d a , 
" p r é t e n d u e m e n t " à titre 
de visiteur. 

Ceux qui défendent Vic-
tor Regalado demandent 
s implement de voir ces 
rapports secrets sur les-
quels le ministre Kaplan 
s'appuie pour faire de telles 
déclarations. 

droit 
a u t r a i ^ 

selon la FNSBB 
c'est 7,000 
et non 32,000 
travailleurs de la 
construction 
qui seront 
déclassifîés 

Ce ne sont q u e 7,000 tra-
vailleurs de la construct ion 
qui r i squent d ' ê t r e touchés 
par le non - r enouve l l emen t 
de leur certificat de classifi-
cat ion, et n o n 32 ,000 com-
m e l ' on t a n n o n c é les jour-
n a u x . D e p lus , su r ces 
7 ,000 , plus de ta moit ié 
peuven t faire réviser leur 
dossier et faire renouveler 
leur certificat. 

dans la 
construction 
dépôt du projet 
CSN 
de convention 
collective 

Le projet de conven-
tion collective de la CSN 
dans la const ruct ion va 
ê t r e d é p o s é d a n s l e s 
jours qui v iennent . Sui-
vron t les dépôts aux ta-
bles de mét iers , selon le 
c a l e n d r i e r des s é a n c e s 
de négociations. 

Canadian 
Carborundum 
le syndicat CSN 
est accrédité 

Le commissa i re du tra-
vail Conrad Rochet te vient 
d 'accrédi ter le Syndicat des 
travail leurs du Carborun-
d u m de Shawinigan (CSN) 
p o u r r e p r é s e n t e r les 180 
employés de la compagnie 
C a n a d i a n C a r b o r u n d u m 
Ltée. 

Passés à la C S D il y a dix 
ans, ces travail leurs ont dé-
cidé dans u n e proport ion , 
sans équ ivoque de 75% de 
revenir à la CSN et ont dé-
posé leur requête en accré-
ditation en ce sens le 20 
janvier dernier . 

Guif 
Un mois plus tôt , les 325 

e m p l o y é - c - s d e l ' u s i n e 
Gu l f , adjacente a celle de 
C a r b o r u n d u m , a v a i e n t 
éga lement décidé de quit-
ter la C S D pour revenir à la 
CSN. : . 

D a n s ce dernier cas, ce-
pendan t , les procédures de-
vant le commissai re du tra-
vail sont encore en cours. 

Catelli 
D ' a u t r e part, le Syndicat 

d e s t r ava i l l eu r s des Ali-
m e n t s Ault (CSN) vient 
éga lement de recevoir son 
cer t i f i ca t d ' a c c r é d i t a t i o n 
p o u r r e p r é s e n t e r les 200 
employé-e-s de cette en t re -
prise de St-Hyacinthe qui 
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fabrique les produits Catelli 
et Habitant, 

Depuis 1960, ces travail-
leur(euse)s étaient mem-
b r e s d u l o c a l 3 3 3 d e 
l 'Union internationale des 
travailleurs de la boulange-
rie, confiserie et du tabac 
(FAT-COI-CTC-FTQ). 

• • • .. 

les employé-e-s 
de restaurant 
de Place 
Desjardins 
à la CSN 

Les q u e l q u e 150 e m -
ployé-e-s des restaurants et 
casse-croûtes de la Place 
D e s j a r d i n s , à M o n t r é a l , 
viennent de déposer une 
r e q u ê t e en accrédi ta t ion 
pour un syndicat CSN. Non 
synd iqué -e - s aupa ravan t , 
ces travailleurs et travail-
leuses, à 70% des femmes , 
on t d é n o n c é les agisse-
ments patronaux pour bri-
ser le syndicat en fornid-
tion. Les restaurants et cas-
se-croûtes de la Place Des-
ja rd ins sont propr ié té de 
Culinar à 51% et de la So-
c i é t é d ' i n v e s t i s s e m e n t 
Desjardins pour le reste. 

• • • 

requête en 
accréditation 
à C P I 

Les 65 employé-e-s de la 
c o m p a g n i e Por tes Indus-
trielles, dans le parc indus-
triel de St-Hubert , ont dé-
posé une requête pour être 
représenté-e-s par un syn-
dicat CSN. 

Le syndicat des mesu-
reurs et assistants-mesu-
reurs de ia division fores-
tière des Industries manu-

facturières Mégantic a été 
accrédité. Il réunit sept 
personnes. 

victoire des 
cols bleus 
deSorel 

Les cols bleus de Sorel 
obt iennent une augmenta-
tion de salaire de 15% et 
pleine indexation pour leur 
première année de conven-
tion. 

A la suite d ' une grève de 
six semaines, pendant les-
quelles les travailleurs ont 
assuré des services essen-
tiels à la population, le syn-
dicat des employés munici-
paux de Sorel (CSN) ont 
obtenu gain de cause pour 
leurs revendications. 

" C ' e s t une grève que 
l 'employeur n'oubliera ja-
mais" , a souligné le prési-
den t du syndicat Ronald 
Potvin, en précisant que 
cette victoire est due à la 
grande solidarité des tra-
vailleurs et l 'appui de la po-
pulation. 

En t e r m e de sécur i té -
santé, ils ont obtenu la plei-
ne compensa t i on en cas 
d ' acc iden t de travail , le 
refus de travailler en cas de 
danger, le médecin de leur 
choix et la reconnaissance 
d 'un comité de santé-sécu-
rité syndical de trois mem-
bres. 

• • • 

conflits 
de travail 

lock-out 
au centre 
d'intégration 
scolaire 

Les 22 employé-e-s du 
Centre d' intégration scolai-
re (CIS), centre qui offre 
des services de rééducation 
et de récupération pédago-
gique à une centaine d ' en-
fants en difficulté, ont é té 
mis-e-s en lock-out. Ces 
travailleur-euse-s en sont à 
leur première convention 
collective: ils veulent la pa-
rité avec le secteur public. 

• • • 

solidarité 

l e d e u x i è m e 

SOMMET POPULAIRE 
CteMunlréal les ? 3 i av . 

Durant la t1n de .semaine 
de la grande manifestation 
inter-centrales CSN-CEQ-
FTO sur la crise, se tiendra 

à M o n t r é a l l e deuxième 
s o m m e t popula i re , qui 
réunira le conseil central de 
Montréal et une soixantai-
ne de groupes populaires. Il 
y aura des débats sur une 
dizaine de sujets différents, 
un spectacle ainsi q u ' u n e 
fê te , le soir du 3 avril . 
S'inscrire au conseil cen-
tral de Montréal (514) 
598-

SAMEOI© AVRIL 

CRMiffi MAlHfSntlQN 
, Ànoiniét 

i ^ j p l DÉP/(RT»«(1)I 
«rfoceq «umuww* 

• • • 

ROMPRE LE SILENCE 
RoiwPER EL smlm 
SPEAK OUT! 

f 

c 

La Fédération interna-
t i o n a l e d e s d r o i t s de 
l ' h o m m e ( d e s f e m m e s 
aussi, sans doute) organi-
se, à Montréal les 21-22 et 
23 mai prochain, une con-
férence sur ia violation des 
droits humains à travers 
le monde. II y sera plus 
particulièrement question 
des détenu-e-s, des dîspa-
ru-e-s ainsi que des peu-
ples autochtones d'Amé-
rique. 



16 nouvelles csn 

ENSEMBLE 
POUR 

DÉFENDRE NOS CONDITIONS 
DE VIE 

Redonner du travail 
à 350,000 travailleurs 
et travailleuses en chômage, 
parmi lesquels il y a plus 
de 100,000 chefs de famille 

Ramener les coûts du logement 
à des niveaux raisonnables 
avant d'être hypothéqué à jamais 
par les taux d'intérêts et les taxes 

Maintenir les services 
publics et sociaux 
dont tout le monde a besoin, 
tous les jours, 
et pour lesquels nous payons 

m 


